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Dénomination du produit :  

IDE Dynamic World Flexible 

Identifiant d’entité juridique : 

9695000J52OBT0EMXB61 

 

Caractéristiques environnementales et/ou sociales 
 

Quelles caractéristiques environnementales et/ou sociales 
sont promues par ce produit financier ? 

 

Des critères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) contribuent à la prise de décision 

d’investissement, sans pour autant être un facteur déterminant de cette prise de décision. Cette analyse vise 

à améliorer le processus de sélection des émetteurs, à partir de critères liés au développement durable. 

Dans le cadre de cette analyse, un nombre important de critères ont trait aux sujets environnementaux et 
sociaux. 
 

Le portefeuille est également analysé au travers de l’empreinte carbone qui vise à estimer les émissions 

directes et indirectes des gaz à effet de serre des émetteurs en portefeuille. L’empreinte carbone moyenne 

attribuée au portefeuille doit être inférieure à celle de l’univers d’investissement de l’OPC.  

Les émissions prises en compte pour les émetteurs privés sont les émissions dites de Scope 1 (émissions 
directes) et de Scope 2 (émissions indirectes liées aux consommations d’énergie). 
L’existence d’une stratégie de réduction des émissions conforme avec l’Accord de Paris est considérée comme 

un objectif d’investissement durable. 

 

Des informations plus détaillées sont disponibles sur le site internet de la société de gestion (www.ide-am.eu). 

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ? 

⚫⚫ ☐  Oui ⚫⚫ ☒  Non 

☐ Il réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif environnemental : 

N/A 

☐ dans des activités économiques qui sont 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

☐ dans des activités économiques qui ne sont 

pas considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

☐ il réalisera un minimum d’investissements 

durables ayant un objectif social : N/A 

☒ Il promeut des caractéristiques 

environnementales et sociales (E/S) et, bien 

qu’il n’ait pas pour objectif l’investissement 

durable, il contiendra une proportion minimale 

de 1% d’investissements durables 

☐ ayant un objectif environnemental et réalisés 

dans des activités économiques qui sont 

considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

 ☒ ayant un objectif environnemental et réalisés 

dans des activités économiques qui ne sont 

pas considérées comme durables sur le plan 

environnemental au titre de la taxonomie de 

l’UE 

☐ ayant un objectif social 

☐ Il promeut des caractéristiques E/S, mais ne 

réalisera pas d’investissements durables 

 

Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans 
une activité 
économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant qu’il 
ne cause de préjudice 
important à aucun de 
ces objectifs et que les 
sociétés dans lesquelles 
le produit financier 
investit appliquent des 
pratiques de bonne 
gouvernance. 

La taxonomie de l’UE 
est un système de 
classification institué 
par le règlement (UE) 
2020/852, qui dresse 
une liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. Ce 
règlement ne 
comprend pas de liste 
des activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental ne 
sont pas 
nécessairement alignés 
sur la taxonomie. 
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Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la réalisation de 

chacune des caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit 

financier ? 

 

Les indicateurs de durabilité utilisés pour démontrer la promotion des caractéristiques environnementales 

et/ou sociales sont notamment : 

- L’appréciation du niveau de risques de durabilité sur les piliers environnementaux et sociaux dans le 

cadre de l’analyse ESG des émetteurs privés, et intégrant en amont les politiques d’exclusion mises 

en place ; 

- L’empreinte carbone évaluée au niveau du portefeuille et comparée à l’univers d’investissement ; 

- La stratégie de réduction des émissions conforme avec l’Accord de Paris. 

 

 

Quels sont les objectifs des investissements durables que le produit financier entend 

notamment poursuivre et comment les investissements effectués contribuent-ils à 

ces objectifs ? 

 

Un investissement durable s’analyse au regard de : (i) sa contribution à un objectif environnemental ou social, 

(ii) se faisant sans causer de préjudice important et (iii) en appliquant des pratiques de bonne gouvernance. 

 

Concernant les émetteurs privés (actions et dettes), l’approche des investissements durables prend en compte 

la contribution à des objectifs environnementaux à travers l’engagement de l’émetteur à définir une stratégie 

de réduction de ses émissions alignée avec l’Accord de Paris. 

 

Concernant les émetteurs publics, l’approche des investissements durables prend en compte la contribution 

positive environnementale au travers de la signature de l’Accord de Paris. 

 

 

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier entend 

notamment poursuivre ne causent-ils pas de préjudice important à un objectif 

d’investissement durable sur le plan environnemental ou social ? 

 

Afin d’être qualifié de durable, un investissement ne doit pas causer de préjudice important aux différents 

objectifs environnementaux ou sociaux auxquels il entend contribuer. 

 

Pour s’assurer que les investissements durables du produit financier ne nuiront pas de manière significative à 

un objectif environnemental ou social, la société de gestion a défini une procédure comprenant :  

- Des exclusions sectorielles et normatives qui permettent de réduire son exposition à des préjudices 

sociaux et environnementaux 

- Une prise en compte des principales incidences négatives (PAI) obligatoires de ces investissements 

sur les facteurs de durabilité. 

 

Des détails supplémentaires sont disponibles sur le site internet de la société de gestion (www.ide-am.eu). 

 

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en 

considération ? 

 

La politique d’exclusion de la société de gestion, la politique de sortie du charbon, le processus d’analyse et de 

sélection intégrant les critères ESG, l’évaluation des risques de durabilité, l’analyse de l’empreinte carbone des 

Les indicateurs de 
durabilité servent à 
vérifier si les 
caractéristiques 
environnementales ou 
sociales promues par le 
produit financier sont 
atteintes. 

Les principales 
incidences négatives 
correspondent aux 
incidences négatives 
les plus significatives 
des décisions 
d’investissement sur 
les facteurs de 
durabilité liés aux 
questions 
environnementales, 
sociales et de 
personnel, au respect 
des droits de l’homme 
et à la lutte contre la 
corruption et les actes 
de corruption. 
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portefeuilles gérés et l’analyse des investissements durables participent à la prise en compte des principales 

incidences négatives en matière de durabilité (PAI). 

 

Nous portons une attention plus particulière aux PAI 2, 4 (PAI obligatoire et optionnel), 5, 10, 13 et 14 pour les 

émetteurs privés et 15 et 16 pour les émetteurs publics. 

 

 

Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux principes 

directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et aux principes 

directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme ? 

Description détaillée : 

 

Une politique d’exclusion à l’égard des sociétés qui ne respecteraient pas certains principes fondamentaux est 

mise en œuvre. Les entreprises faisant l’objet d’exclusion sont écartées de l’univers d’investissement. En 

cohérence avec les dix principes du Pacte mondial des Nations Unies (UN Global Compact – UNGC), les critères 

et données suivants sont notamment pris en compte : 

 

• Violations significatives des Droits de l’Homme ; 

• Violations significatives des Droits dans les zones de conflits ; 

• Dommages sérieux à l’environnement ; 

• Actes avérés et sérieux de corruption ; 

• Violations flagrantes des normes du travail (notamment les formes de travail forcé ou obligatoire et 

le travail des enfants) ; 

• Autres violations manifestes et significatives identifiées des principes éthiques fondamentaux. 

 

 

La taxonomie de l’UE établit un principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » en vertu 

duquel les investissements alignés sur la taxonomie ne devraient pas causer de préjudice important aux 

objectifs de la taxonomie de l’UE. Elle s’accompagne de critères propres à l’UE. 

 

Le principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 

investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 

européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. Les investissements 

sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union 

européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. 

 

 

Ce produit financier prend-il en considération les 
principales incidences négatives sur les facteurs de 
durabilité ? 

☒ Oui,       ☐ Non 

 

La société de gestion a identifié les principales incidences négatives (PAI) sur les facteurs de durabilité sur 

lesquelles elle porte une attention particulière : 
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Emetteurs privés :  

 

Indicateurs climatiques et relatifs à l’environnement 

- L’empreinte carbone scopes 1 et 2 (PAI obligatoire 2) 

- L’implication dans les combustibles fossiles (PAI obligatoire 4) 

- La part de consommation et de production d’énergie non renouvelable (PAI obligatoire 5) 

- L’exposition à des émetteurs n’ayant pas pris d’initiatives pour réduire leurs émissions de carbone 

aux fins du respect de l’Accord de Paris (PAI optionnel environnemental 4) 

 

Questions sociales, de personnel, de respect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption et les actes 

de corruption 

- Les violations du Pacte Mondial des Nations Unies (UNGC) et des Principes directeurs de l'OCDE 

à l'intention des entreprises multinationales (PAI obligatoire 10) 

- La mixité au sein des organes de gouvernance (PAI obligatoire 13) 

- L’exposition à des armes controversées (PAI obligatoire 14) 

 

Emetteurs souverains : 

- Intensité de gaz à effet de serre des pays d’investissement (PAI obligatoire 15) 

- L’exposition à des pays connaissant des violations de normes sociales au sens des traités et 

conventions internationaux, des principes des Nations Unies ou, le cas échéant, du droit national. (PAI 

obligatoire 16) 

 

La prise en compte des incidences négatives en matière de durabilité (PAI) se décline opérationnellement au 

travers d’éléments de notre approche durable. 

L'ensemble des PAI obligatoires et optionnels choisis pour la société de gestion feront l’objet d’un reporting 

annuel. 

 

 

Quelle est la stratégie d’investissement suivie par ce 
produit financier ? 

Le compartiment de la SICAV est exposé de manière discrétionnaire dans les classes actions, titres de créance 

ou instruments du marché monétaire selon le contexte économique et le niveau de prix des différentes classes 

d’actifs. 

L’OPCVM est susceptible d’être principalement exposé au risque des marchés actions. Il pourra toutefois être 

alternativement, ou partiellement exposé aux produits de taux, si les marchés actions sont jugés trop chers et 

les produits de taux plus attractifs. Au sein de chaque classe d’actif, il sera procédé à une sélection des valeurs 

selon un processus d’analyse fondamentale des entreprises et émetteurs. 

 

Pour plus d’informations, veuillez-vous référer au prospectus, « II.2 Dispositions particulières », « Stratégie 

d’investissement ». 

 

 

Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d’investissement pour 

sélectionner les investissements afin d'atteindre chacune des caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par ce produit financier ? 

 

Les éléments contraignants de la stratégie d’investissement utilisés pour sélectionner les investissements (hors 

OPC et liquidités) ont trait aux aspects décrits ci-après :  

 

La stratégie 
d’investissement guide 
les décisions 
d’investissement selon 
des facteurs tels que les 
objectifs 
d’investissement et la 
tolérance au risque. 
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• Le respect d’un cadre commun d'exclusions, tant réglementaires - tel que les armes controversées - 

que discrétionnaires - en cohérence avec les dix principes du Pacte mondial des Nations Unies (UN 

Global Compact – UNGC) et conformément à la politique de sortie du charbon.  

 

• La démarche ESG mise en œuvre donne lieu à une évaluation des risques de durabilité pour chaque 

pilier (stratégie environnementale, gestion sociétale et du capital humain, qualité de la gouvernance) 

et globalement pour la société en intégrant l’analyse des controverses. Cette démarche permet 

d’intégrer l’appréciation du risque global (très faible, faible, moyen, élevé, très élevé) dans le 

processus de décision d'investissement afin d'améliorer la capacité à gérer les risques de manière plus 

complète. Un niveau de risque de durabilité jugé trop élevé entraîne, le cas échéant, un 

désinvestissement que la société de gestion s’efforce de gérer dans le meilleur intérêt des porteurs. 

 

• L’empreinte carbone moyenne attribuée au portefeuille doit être inférieure à celle de l’univers 

d’investissement de l’OPC. Le taux d’analyse doit être supérieur à : 

o 90% de la quote-part de l’actif net, composée des actions émises par des sociétés de grandes 

capitalisations (supérieures à 10 milliards d’euros) et dont le siège social est situé dans des 

pays « développés », des titres de créances et instruments du marché monétaire bénéficiant 

d’une évaluation de crédit « investment grade » (i.e. hors titres à haut rendement ou non 

notés) et de la dette souveraine émise par des pays « développés » ; 

o 75% de la quote-part de l’actif net, composée des actions émises par des sociétés de grandes 

capitalisations et dont le siège social est situé dans des pays « émergents », des actions 

émises par des sociétés de petites et moyennes capitalisations (inférieures à 10 milliards 

d’euros), des titres de créances et instruments du marché monétaire bénéficiant d’une 

évaluation de crédit « high yield » (titres à haut rendement ou non notés) et de la dette 

souveraine émise par des pays « émergents ». 

Les OPC détenus en portefeuille et les liquidités détenues à titre accessoire sont exclus de la base de 
calcul. 

 

• Des minima d’investissement durable et taxonomique, le cas échéant. 

 

 

Des précisions aux éléments ci-dessus sont accessibles sur le site internet de la société de gestion (www.ide-

am.eu), dans la rubrique « ESG ». 

 

 

Dans quelle proportion minimale le produit financier s’engage-t-il à réduire son 

périmètre d’investissement avant l’application de cette stratégie d’investissement ? 

 

La réduction de l’univers d’investissement de départ ne se traduit pas par un taux de sélectivité fixé en amont 

du processus d’investissement. En revanche, l’univers d’investissement se retrouve réduit des émetteurs 

faisant l’objet d’exclusion. 

 

 

Quelle est la politique mise en œuvre pour évaluer les pratiques de bonne 

gouvernance des sociétés dans lesquelles le produit financier investit ? 

 

L’évaluation des pratiques des émetteurs est suivie dans le cadre de : 

 

(i) La politique d’exclusion à l’égard des sociétés qui ne respecteraient pas certains principes 

fondamentaux ; 

(ii) L’approche extra-financière qui, dans le cadre de l’évaluation du risque de durabilité considère la 

qualité de la gouvernance des émetteurs privés, notamment sur les sujets suivants liés :  

Les pratiques de bonne 
gouvernance 
concernent des 
structures de gestion 
saines, les relations 
avec le personnel, la 
rémunération du 
personnel et le respect 
des obligations fiscales. 
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- Au management et à la structure des instances de gouvernance ; 

- Au respect des droits des actionnaires ; 

- A l’intégration de la stratégie ESG dans la Gouvernance ; 

- Au respect des obligations fiscales par les émetteurs au travers de l’analyse des controverses. 

 

 

Quelle est l'allocation des actifs prévue pour ce produit 
financier ? 

 

 
La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du produit financier utilisés 

pour atteindre les caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. 

La catégorie #2 Autres inclut les investissements restants du produit financier qui ne sont ni alignés sur les 

caractéristiques environnementales ou sociales ni considérés comme des investissements durables. 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S comprend : 

- la sous-catégorie #1A Durables couvrant les investissements durables ayant des objectifs 

environnementaux ou sociaux ; 

- la sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvrant les investissements alignés sur les 

caractéristiques environnementales ou sociales qui ne sont pas considérés comme des 

investissements durables. 

 

 

Les chiffres d’allocation des actifs présentés ci-dessus sont des minima précontractuels exprimés en 

pourcentage de l'actif net, ils ne sont pas l’anticipation d’une allocation cible. Pour des informations sur les 

pourcentages réalisés, merci de vous référer au rapport annuel. 

 

Une quote-part de l’actif net du produit financier peut être investie dans des instruments ne participant pas à 

la promotion de caractéristiques environnementales ou sociales (liquidité, OPC et dérivés). 

 

Le taux d’analyse des caractéristiques en E/S, hors liquidités et OPC (généralement 20% maximum de l’actif 

net) est supérieur à :  

i. 90% de la quote-part de l’actif net (hors liquidités et OPC) composée des actions émises par 

des sociétés de grandes capitalisations (supérieures à 10 milliards d’euros) et dont le siège social est 

situé dans des pays « développés », des titres de créances et instruments du marché monétaire 

bénéficiant d’une évaluation de crédit « investment grade » (i.e. hors titres à haut rendement ou 

non notés) et de la dette souveraine émise par des pays « développés » ; 

ii. 75% de la quote-part de l’actif net (hors liquidités et OPC) composée des actions émises par 

des sociétés de grandes capitalisations et dont le siège social est situé dans des pays « émergents », 

Investissements 

#1 Alignés sur les 

caractéristiques en 

E/S  

60% 

#2 Autres 

0% 

#1A Durables 

1% 

#1B Autres 

caractéristiques E/S 

0% 

Alignés sur la taxonomie 

0% 

Sociaux 

0% 

Environnementaux 

autres 

0% 

L'allocation des actifs 
décrit la proportion des 
investissements dans 
des actifs spécifiques. 

Les activités alignées 
sur la taxonomie sont 
exprimées en % : 

- du chiffre d’affaires 
pour refléter la 
proportion des revenus 
provenant des activités 
vertes des sociétés 
dans lesquelles le 
produit financier 
investit ; 

- des dépenses 
d’investissement 
(CapEx) pour montrer 
les investissements 
verts réalisés par les 
sociétés dans lesquelles 
le produit financier 
investit, pour une 
transition vers une 
économie verte par 
exemple ; 

- des dépenses 
d’exploitation (OpEx) 
pour refléter les 
activités 
opérationnelles vertes 
des sociétés dans 
lesquelles le produit 
financier investit. 
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des actions émises par des sociétés de petites et moyennes capitalisations (inférieures à 10 milliards 

d’euros), des titres de créances et instruments du marché monétaire bénéficiant d’une évaluation 

de crédit « high yield » (titres à haut rendement ou non notés) et de la dette souveraine émise par 

des pays « émergents ». 

 

Le compartiment peut d’ores et déjà détenir des investissements dans des activités dites durables au titre de 

l’alignement sur la taxonomie. Toutefois à ce jour, il ne peut être indiqué un pourcentage minimum 

d’investissement dans des activités économiques environnementales alignées avec tout ou partie des objectifs 

environnementaux. L’obligation pour les émetteurs de l’Union Européenne de publier leur alignement à la 

taxonomie européenne est entrée en vigueur en 2023. En raison du caractère récent et évolutif de la finance 

durable, les informations seront actualisées dès qu’il en sera raisonnablement possible. 

 

 

Comment l’utilisation de produits dérivés permet-elle d’atteindre les caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

 

S’agissant de dérivés de taux et de change, ces typologies de dérivés ne participent pas et n’affectent pas les 

caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier. S’agissant de dérivés sur 

d’autres classes d’actifs ils ne participent pas à la promotion des caractéristiques environnementales et 

sociales, mais peuvent les affecter. Les dérivés ne sont pas pris en compte par transparence dans les ratios 

présentés ci-dessus 

 

 

Dans quelle proportion minimale les investissements durables 
ayant un objectif environnemental sont-ils alignés sur la 

taxonomie de l’UE ? 

 

Le produit financier investit-il dans des activités liées au gaz fossile et/ou à l’énergie 

nucléaire qui sont conformes à la taxonomie de l’UE1 ? 

 

 

☒ Oui       

 

☒ Dans le gaz fossile   ☒ Dans l’énergie nucléaire 

 

☐ Non 

 

 

 
1 Les activités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxonomie de l’UE que si elles contribuent à 
limiter le changement climatique (« atténuation du changement climatique ») et ne causent de préjudice important à aucun 
objectif de la taxonomie de l’UE – voir note explicative dans la marge de gauche. L’ensemble des critères applicables aux 
activités économiques dans les secteurs du gaz fossile et de l’énergie nucléaire qui sont conformes à la taxonomie de l’UE 
sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission. 

Pour être conforme à la 
taxonomie de l’UE, les 
critères applicables au 
gaz fossile 
comprennent des 
limitations des 
émissions et le passage 
à l’électricité d’origine 
renouvelable ou à des 
carburants à faible 
teneur en carbone d’ici 
à la fin de 2035. En ce 
qui concerne l’énergie 
nucléaire, les critères 
comprennent des 
règles complètes en 
matière de sûreté 
nucléaire et de gestion 
des déchets. 
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Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal d’investissements alignés 

sur la taxonomie de l’UE. Étant donné qu’il n’existe pas de méthodologie appropriée pour déterminer 

l’alignement des obligations souveraines* sur la taxonomie, le premier graphique montre l’alignement sur 

la taxonomie par rapport à tous les investissements du produit financier, y compris les obligations 

souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l’alignement sur la taxonomie uniquement par 

rapport aux investissements du produit financier autres que les obligations souveraines. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* Aux fins de ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les expositions 

souveraines. 

 

Quelle est la proportion minimale d’investissements dans des activités transitoires et 

habilitantes ? 

 

La part minimale des activités habilitante et transitoire est de 0%. 

 

Quelle est la proportion minimale d’investissements durables 
ayant un objectif environnemental qui ne sont pas alignés sur la 

taxonomie de l’UE ? 

Au sein du minimum investi dans des investissements durables, la part minimale avec un objectif 
environnemental non aligné sur la taxonomie est de 0%.  
 

Quelle est la proportion minimale d’investissements durables 
sur le plan social ? 

Non applicable, la définition retenue de l’investissement durable ne comprend pas d’objectif social. 

  

Quels sont les investissements inclus dans la catégorie « #2 
Autres », quelle est leur finalité et des garanties 

environnementales ou sociales minimales s’appliquent-elles à eux ? 

Une quote-part de l’actif net du produit financier, en dehors des liquidités, des OPC et des dérivés, peut être 

investie dans des valeurs qui ne sont pas analysées dans le but d’atteindre les caractéristiques 

environnementales ou sociales promues par le produit financier. Cette quote-part respecte la politique 

d’exclusion commune mise en œuvre. 

 

Le respect de la politique d’exclusion de la société de gestion (cf. ci-dessus) par les OPC dans lesquels le 

compartiment est susceptible d’être investi est intégrée dans le processus de sélection. 

 

 
 

 
 

 

1. Alignement des investissements sur la 

taxonomie, dont obligations souveraines* 

 

 
 

 

2. Alignement des investissements sur la 

taxonomie, hors obligations souveraines* 

 

Les activités 
habilitantes 
permettent 
directement à d’autres 
activités de contribuer 
de manière 
substantielle à la 
réalisation d’un objectif 
environnemental. 

Les activités 
transitoires sont des 
activités pour 
lesquelles il n’existe pas 
encore de solutions de 
remplacement sobres 
en carbone et, entre 
autres, dont les niveaux 
d’émission de gaz à 
effet de serre 
correspondent aux 
meilleures 
performances 
réalisables. 

Le symbole 
représente des 
investissements 
durables ayant un 
objectif 
environnemental qui 
ne tiennent pas 
compte des critères 
applicables aux 
activités économiques 
durables sur le plan 
environnemental au 
titre de la taxonomie de 
l’UE. 
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Un indice spécifique est-il désigné comme indice de 
référence pour déterminer si ce produit financier est 
aligné sur les caractéristiques environnementales et/ou 

sociales qu’il promeut ? 

Comment l’indice de référence est-il aligné en permanence sur chacune des 

caractéristiques environnementales ou sociales promues par le produit financier ? 

  

Non applicable. 

 

Comment l’alignement de la stratégie d’investissement sur la méthodologie de 

l’indice est-il à tout moment garanti ? 

 

Non applicable. 

 

En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large pertinent ? 

 

Non applicable. 

 

Où trouver la méthode utilisée pour le calcul de l’indice désigné ? 

 

Non applicable. 

 

Où puis-je trouver en ligne davantage d’informations 
spécifiques au produit ? 

Plus de détails concernant le produit financier sont disponibles dans le prospectus et sur le site internet de la 

société de gestion (www.ide-am.eu). 

Les indices de 
référence sont des 
indices permettant de 
mesurer si le produit 
financier atteint les 
caractéristiques 
environnementales ou 
sociales qu’il promeut. 


